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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Centres de vacances et de loisirs
Question écrite n° 10699

Texte de la question

M Francois Loncle attire l'attention de M le secretaire d'Etat aupres du ministre d'Etat, ministre de l'education
nationale, de la jeunesse et des sports, charge de la jeunesse et des sports, sur l'importante diminution de l'aide
au fonctionnement des associations departementales des pupilles de l'enseignement public. La subvention
versee a la PEP de l'Eure est, en effet, passee de 15 000 francs, en 1987, a 2 000 francs, en 1988. Cette
association a recu en 1988 1 483 enfants et adolescents, souvent tres defavorises. Elle contribue donc a faire
du droit aux vacances une realite pour tous les jeunes. De plus, depuis quelques annees, il est a noter la quasi-
disparition d'aides en investissement pour des programmes de renovation de centre de vacances et de loisirs
pour enfants. En 1989, le budget national sur ce chapitre (4390-30) a pourtant augmente de 5,14 p 100. Il lui
demande donc de lui faire part de ses intentions en matiere de subventionnement des associations de vacances
pour enfants, et plus particulierement en ce qui concerne l'association des pupilles de l'enseignement public.

Texte de la réponse

Reponse. - Au niveau national, le montant des credits deconcentres pour l'aide aux vacances des jeunes s'est
eleve en 1987 a 17 869 000 francs, en 1988 a 16 819 447 francs et en 1989 a 18 116 247 francs. Toutefois,
dans un but de rationalisation, une modification des criteres de repartition des credits entre les departements est
intervenue en 1988, permettant de tenir compte non seulement du nombre d'enfants quittant le departement, la
source des financements devant plutot etre sur le lieu d'implantation des associations organisatrices. Sur la
question precise posee par l'honorable parlementaire, la mise en oeuvre des decisions evoquees ci-dessus a
entraine une evolution des credits deconcentres destines a la direction departementale de la jeunesse et des
sports de l'Eure de 95 660 francs en 1987 a 64 800 francs en 1988 et a 88 800 francs en 1989. Enfin,
conformement a une directive nationale, la direction departementale de l'Eure a renonce aux subventions de
fonctionnement pour privilegier l'aide aux projets ; les pupilles de l'enseignement public ayant depose, dans ce
cadre, une seule demande, celle-ci a ete integralement satisfaite en 1988 a hauteur de 2 000 francs. Pour 1989,
il appartient a cette organisation de deposer aupres de la direction departementatle de la jeunesse et des sports
des projets qui lui permettront de voir financierement reconnue son activite.
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